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Journée nationale d’action 
contre les centres de rétention

Centre de rétention administrative de Marseille le Canet 18 avril 2008

Exigeons la fermeture des centres de rétention, 
la régularisation des sans-papiers et la 

dépénalisation du séjour irrégulier !

RASSEMBLEMENT
devant le C.R.A. du Canet

7 février 2009 17h00
26 Bd des Peintures, 13014 Marseille, 

à côté du Métro Bougainville

Premiers signataires     :   ASTI Aix-Marseille, ATMF, CCFD, CIMADE, CSP13, Femme en noir, LDH13, MRAP13, 
Pastorale  des  Migrants,  RESF13,  RUSF13,  UCIJ,  Mille  Bâbords,  UD  CGT13,  CFDT,  Emancipation,  FSU, 
Ensemble des paroisses de Plombières, Forum Femme Méditérannée, Témoignage chrétien, UJFP, Attac 
Gardanne et Bassin minier, Ballon rouge, La Fédération13, NPA, PCF13, PG13, les Verts13



Au centre de rétention du Canet     :  

Tous les jours on enferme, parfois brutalise et surtout
dénie les droits fondamentaux de la personne humaine

pour faire du chiffre.
•

3132 personnes enfermées en 2007, 1310 expulsées
2871 personnes enfermées en 2008, 1053 expulsées

- On y a séparé Dimingou de son fils, français
- On y a séparé Moussa de son père,  travailleur agricole en France 

depuis  30 ans
- On y a séparé M. Ezzaïr de sa femme et de ses deux enfants
- On y a enfermé et expulsé vers le Turquie Yilmaz, jeune kurde
- On y a enfermé et expulsé M. B, G, L, M et tant d'autres, victimes de la 

double peine
- On a expulsé Hassan en moins de 48h
- On y a enfermé et expulsé vers le Kosovo la famille Demiri (3 enfants) 
- Kazim y est mort il y a 2 ans, etc..etc…

  Parce que cette prison ne veut pas dire son nom
•

  Parce qu’en mettant la défense des droits en concurrence, en 
empêchant la CIMADE de continuer à exercer son action juridique 
dans les C.R.A, en y restreignant le droit d'accès et de regard des 

associations, le gouvernement porte atteinte aux droits 
fondamentaux des étrangers et veut dissimuler ce qui s'y passe.

•
Parce que la directive européenne dite « de la Honte » autorise 
maintenant dans les pays européens 18 mois de détention pour 

simple défaut de papiers
•

Parce que des sans-papiers détenus y ont fait plusieurs grèves de 
la faim, pour protester des conditions inhumaines et pour que cela 

cesse
•

Parce qu’un changement de ministre, ne change pas la politique 
d’exclusion de ce gouvernement.

•
Parce qu’il n’y a qu’un seul monde !

Exigeons la fermeture des centres de rétention, 
la régularisation des sans-papiers 

et la dépénalisation du séjour irrégulier !
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